
AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL
Déclaration modificative 

d’un changeur manuel
Personne morale
_______

Modifications portant sur le capital ou la caution

Le formulaire et les documents complémentaires, dûment remplis et signés, sont à adresser sous format électronique à l’ACPR en les déposant sur le portail accessible par les pages Autoriser du site internet de l’ACPR :

https://acpr.banque-france.fr/autoriser/portail-autorisations
Désignation de l’entreprise pour laquelle la modification est déclarée
	Dénomination sociale
	     


	Nom commercial
	     


	Forme juridique
	     


	N° Siren
	     


	Adresse du siège social
	     


Personne qui assure la responsabilité du dossier
	Nom/Prénom
	     
	Titre/fonction
	     


	N° de tél.
	     
	E-mail
	     


	Date
	     
	Signature
	     


Informations modificatives relatives au capital social ou à la caution

Veuillez cocher la case correspondant à la situation de votre entreprise :

	Capital
	 FORMCHECKBOX 


	Caution
	 FORMCHECKBOX 



Si vous avez coché la case Capital, veuillez apporter les précisions suivantes :

	Montant du capital social
	     


	Montant du capital libéré
	     


	Date à laquelle la modification est intervenue
	     


Joindre à la présente déclaration un imprimé fiscal 2050 ou, si la société n’a pas encore effectué d’exercice fiscal ou si elle est en cours de constitution, une attestation du dépôt des fonds provenant de la libération d’au moins 38 000 euros du capital auprès de la Caisse des dépôts et consignations, d’un notaire ou d’un établissement de crédit 

Si vous avez coché la case Caution, veuillez apporter les précisions suivantes : 

	Organisme ayant délivré la caution
	     


	Montant de la caution
	     


	Échéance de la caution
	     


	Date à laquelle la modification est intervenue
	     


Joindre à la présente déclaration une attestation de caution d’un établissement de crédit ou d’une entreprise d’assurances habilité à exercer sur le territoire français 











Annexe 1
Traitement automatisé des informations contenues
dans la déclaration
___

La fourniture des informations demandées présente un caractère obligatoire et le défaut de réponse ne permet pas l'examen du dossier.

Ces informations sont destinées, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, à l’Autorité de contrôle prudentiel. En application de l’article L.631-1 du Code monétaire et financier, elles peuvent en outre être communiquées notamment à la Banque de France.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le droit d'accès aux informations enregistrées s'exerce auprès de l’Autorité de contrôle prudentiel.
La communication des informations a lieu, au plus tard, le huitième jour ouvré suivant la formulation de la demande du droit d'accès.

Il est procédé à la correction des erreurs éventuelles dans les huit jours ouvrés suivant la communication de l'information rectificative. L'intéressé est avisé par lettre de la rectification.
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